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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

crédit
Question écrite n° 33940

Texte de la question

M. Léonce Deprez soulignant l'importance des situations de surendettement, demande à Mme la secrétaire
d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce et à l'artisanat de lui préciser les perspectives et les
échéances des informations et recommandations qu'elle a demandées au Conseil national de la consommation
tendant à examiner le mode de fonctionnement des comptes permanents, d'en évaluer l'incidence sur les
situations de surendettement et de formuler, le cas échéant, des propositions concrètes de modification
législative.

Texte de la réponse

Une des priorités du Gouvernement est la protection des personnes les plus vulnérables. La réforme de la
procédure de traitement de surendettement présentée au Parlement par Marylise Lebranchu, secrétaire d'Etat
aux PME, au commerce et à l'artisanat en charge de la consommation, dans le cadre de la loi contre les
exclusions, a mis en place une procédure de traitement des cas les plus difficiles. Par ailleurs, le Gouvernement
a demandé au Conseil national de la consommation d'examiner différents aspects de la réglementation du
crédit. Il s'agit des règles relatives à la publicité des crédits et du mode de fonctionnement des comptes
permanents. Sur ce dernier point, le CNC est chargé de procéder à un état des lieux, de détecter les principaux
points de litiges et de suggérer éventuellement des évolutions législatives ou réglementaires. Le rapport sera
rendu lorsque le groupe de travail aura réalisé l'état des lieux qui lui a été demandé. Le groupe de travail a
engagé activement ses travaux qui devraient déboucher sur des propositions concrètes d'ici à quelques mois.

Données clés

Auteur : M. Léonce Deprez
Circonscription : Pas-de-Calais (4e circonscription) - Union pour la démocratie française-Alliance
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 33940
Rubrique : Consommation
Ministère interrogé : PME, commerce et artisanat
Ministère attributaire : PME, commerce et artisanat

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 16 août 1999, page 4912
Réponse publiée le : 18 octobre 1999, page 6088

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE33940
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1088

